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Description et 

missions 

Les nouvelles dispositions relatives à la composition et au fonctionnement des 

Comités d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) 

s’appliqueront à compter du premier renouvellement général des Comités 

Techniques en 2014. 

 

Le CHSCT a pour missions : 

 

-De contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité 

des agents et du personnel mis à la disposition de l'Autorité territoriale et placé 

sous sa responsabilité par une entreprise extérieure,  

 

-De contribuer à l'amélioration des conditions de travail, notamment en vue de 

faciliter l'accès des femmes à tous les emplois et de répondre aux problèmes 

liés à la maternité,  

 

-De veiller à l'observation des prescriptions légales prises en ces matières.  

Conditions de 

création 

- L’obligation est faite pour toute collectivité employant au minimum 50 agents 

(fonctionnaires et agents non titulaires) de créer un comité d’hygiène, de 

sécurité et des conditions de travail. Pour les collectivités ayant moins de 50 

agents, le CTP départemental assurera la mission de CHSCT, 

 

- Pour les SDIS, un CHSCT est obligatoirement créé, 

 

- Si la nature des risques et l’importance des effectifs le justifient, des CHSCT 

spéciaux sont créés par décision de l’organe délibérant 

 

Un règlement intérieur définit les modalités du comité 

 

Une délibération doit être prise, après avis du comité technique, pour créer un 

CHSCT et pour fixer : 

- le nombre de représentants du personnel (titulaires et suppléant), 
- le maintien ou non du paritarisme, 
- le nombre de représentants de la collectivité ou de l’établissement (titulaire et 
suppléant), 
- le maintien du vote du collège employeur. 
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Réunions 

- 3 fois par an sur convocation du président du CHSCT et à son initiative, 

- À la suite de tout accident mettant en cause l’hygiène ou la sécurité ou ayant 

pu entraîner des conséquences graves, 

- En urgence suite à une procédure de droit de retrait, 

- Dans un délai maximum d'un mois, sur demande écrite de deux représentants 

titulaires du personnel lorsque le comité comprend au plus quatre 

représentants titulaires et de trois représentants dans les autres cas. 

Secrétaire et 

procès-verbal 

Le secrétaire du comité est désigné par les représentants du personnel en leur 

sein. Lors de la désignation du secrétaire, est également fixée la durée de son 

mandat. Le règlement intérieur détermine les modalités de la désignation. 

 

Après chaque réunion, il est établi un procès-verbal comprenant le compte 

rendu des débats et le détail des votes. Ce document est signé par le président 

et par le secrétaire, puis transmis dans le délai d'un mois aux membres du 

comité. Ce procès-verbal est soumis à l'approbation du comité lors de la séance 

suivante. 

Ordre du jour 

L'acte portant convocation du comité fixe l'ordre du jour de la séance. Le 

secrétaire du comité est consulté préalablement à la définition de l'ordre du 

jour et peut proposer l'inscription de points à l'ordre du jour. 

 

Les questions entrant dans le champ de compétence du comité dont l'examen a 

été demandé par les représentants titulaires du personnel sont inscrites à 

l'ordre du jour. 

Autorisation 

d’absence 

Une autorisation d'absence est accordée aux représentants du personnel, 

titulaires ou suppléants, ainsi qu'aux experts appelés à prendre part aux séances 

de ces comités sur simple présentation de leur convocation. La durée de cette 

autorisation comprend, outre les délais de route et la durée prévisible de la 

réunion, un temps égal à cette durée pour permettre aux intéressés d'assurer la 

préparation et le compte rendu des travaux. 

 

Une autorisation d'absence est accordée aux représentants du personnel faisant 

partie de la délégation du comité réalisant les enquêtes ou les visites prévues 

et dans toute situation d'urgence, pour le temps passé à la recherche de 

mesures préventives notamment pour l'application du droit de retrait. 
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Indemnisation 

des 

représentants 

Les membres des comités techniques et les experts convoqués ne perçoivent 

aucune indemnité du fait de leurs fonctions dans ces comités. Ils sont toutefois 

indemnisés de leurs frais de déplacement et de séjour dans les conditions fixées 

par décret n° 66-619 du 10 août 1966 modifié, décret n° 2001-654 du 19 juillet 

2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais occasionnés 

par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements 

publics mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 

abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991. 

Composition 

- Représentants de la collectivité désignés par l’Autorité territoriale, 

- Représentants du personnel désignés par les organisations syndicales, 

 

- Pour les collectivités de 50 à 199 agents : le nombre des membres 

titulaires des représentants du personnel est compris entre 3 et 5, 

- Pour les collectivités d’au moins 200 agents : le nombre des membres 

titulaires des représentants du personnel est compris entre 3 et 10,  

 

- Le nombre de représentants de la collectivité ou de l'établissement ne peut 

excéder le nombre de représentants désignés par les organisations syndicales. 

- Le CHSCT est présidé par un représentant de la collectivité, désigné par 

l’Autorité territoriale 

 

- Tout agent éligible au comité technique pourra être désigné par une 
organisation syndicale pour siéger au CHSCT 
 
 
Le président du comité, à son initiative ou à la demande des représentants du 

personnel, peut convoquer des experts afin qu'ils soient entendus sur un point 

inscrit à l'ordre du jour ou faire appel, à titre consultatif, au concours de toute 

personne qui lui paraîtrait qualifiée. 

  

Les experts et les personnes qualifiées n'ont pas voix délibérative. Ils 

n'assistent qu'à la partie des débats relative aux questions de l'ordre du jour 

pour lesquelles leur présence a été requise. 

 

 

Un arrêté de désignation des membres représentants du personnel et des 

représentants de la collectivité doit être pris. Cet arrêté doit être porté à 

connaissance des agents. 

Il doit mentionner les lieux de travail habituels des représentants du 

personnel. 
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Désignation des 

membres 

- Représentants de la collectivité : L'Autorité territoriale désigne les 

représentants de la collectivité membres de l'organe délibérant, ou parmi les 

agents de cette collectivité, 

 

- Les représentants du personnel au sein des CHSCT sont désignés librement, 

par les organisations syndicales de fonctionnaires remplissant les conditions 

exigées par l'article 9 bis de la loi n°84-53.  

 

À cet effet, l'Autorité territoriale auprès de laquelle le CHSCT est constitué 

établit la liste des organisations syndicales habilitées à désigner des 

représentants du personnel ainsi que le nombre de sièges auxquels elles ont 

droit, proportionnellement au nombre de voix obtenues lors de l'élection des 

représentants du personnel dans les Comités Techniques. Les représentants du 

personnel doivent satisfaire aux conditions d'éligibilité au Comité Technique. 

Pour les comités créés par délibérations concordantes les représentants du 

personnel sont désignés sur la base des résultats des élections au Comité 

Technique de même niveau. 

 

- La liste nominative des représentants du personnel au CHSCT, ainsi que 

l'indication de leur lieu habituel de travail est portée à la connaissance des 

agents. 

 

L’Autorité territoriale désigne également un agent chargé du secrétariat 

administratif du comité, qui assiste aux réunions sans participer aux débats. 

Retard ou 

absence de la 

désignation des 

représentants du 

personnel 

Lorsqu'une organisation syndicale n'a pas désigné, dans un délai d'un mois 
suivant la date des élections des représentants du personnel au comité 
technique, tout ou partie des représentants du personnel au sein du CHSCT, sur 
le ou les sièges auxquels elle a droit, l'autorité territoriale procède à un tirage 
au sort pour les sièges non pourvus, dans les mêmes conditions que celles 
prévues à l'article 20 du décret du 30 mai 1985 susvisé. 
 
Lorsque les sièges des représentants du personnel au sein du CHSCT n'ont pu 
être attribués en l'absence d'élection aux comités techniques, faute de liste de 
candidats déposée, l'autorité territoriale procède à un tirage au sort, pour 
l'attribution de ces sièges, dans les mêmes conditions que celles prévues à 
l'article 20 du décret du 30 mai 1985 susvisé. » 
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Formation des 

représentants 

- Les représentants du personnel disposent maintenant d’une formation de 5 

jours au cours du premier semestre de leur mandat. Cette formation devra être 

renouvelée à chaque mandat, 

- Les représentants du personnel disposent d’une formation supplémentaire 2 

jours sur les risques psychosociaux. 

Durée du 

mandat 

- 4 ans, renouvelables, 

-Ce mandat est réduit ou prorogé pour expirer à la désignation du nouveau 

CHSCT, 

Suppléance 

- Chacun des membres du CHSCT à un suppléant, 

- Les représentants de la collectivité peuvent se suppléer l'un l'autre 

- Les représentants du personnel suppléants peuvent suppléer les titulaires  

appartenant à la même organisation syndicale. 

Fin du mandat 

Il est obligatoirement mis fin au mandat des membres du CHSCT lorsqu’ils 

cessent leurs fonctions dans les cas suivants :  

  

- par suite de démission, 

- en cas de mise en congé de longue maladie ou de longue durée, de 

grave maladie ou s’ils sont atteints d'une affection de longue durée, 

- par mise en disponibilité, 

- pour toute autre cause que l'avancement, 

- lorsqu'ils n'exercent plus leurs fonctions dans le ressort territorial du 

CHSCT, 

- pour les agents frappés d'une rétrogradation ou d'une exclusion 

temporaire de fonctions de seize jours à deux ans, à moins qu'ils n'aient 

été amnistiés ou qu'ils n'aient été relevés de leur peine, 

- pour les agents frappés d'une des incapacités énoncées aux articles L.5 

et L.6 du code électoral, 

- pour les agents ne remplissant plus les conditions fixées par l'article 8 

du décret n° 85-565 pour être électeur au Comité Technique. 
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Avis du CHSCT 

- Le CHSCT donne un avis simple qui ne lie pas l’Autorité territoriale, 

- Les avis sont portés à connaissance des agents dans un délai d’un moi, 

- Le président du CHSCT informe par écrit, dans un délai de 2 mois, les membres 

du comité des suites données aux propositions et avis de celui-ci. 

 

L’avis peut être recueilli selon deux possibilités :  

- L'avis du comité est émis à la majorité des représentants du personnel 

présents ayant voix délibérative. En cas de partage des voix, l'avis du 

CHSCT est réputé avoir été donné.  

  

ou  

  

- L'organe délibérant de la collectivité auprès duquel est placé le CHSCT 

peut prévoir, par délibération, le recueil de l'avis des représentants de 

la collectivité. Dans ce cas, l'avis du CHSCT est rendu lorsqu'ont été 

recueillis, d'une part, l'avis du collège des représentants de la 

collectivité et, d'autre part, l'avis du collège des représentants du 

personnel. Chaque collège émet son avis à la majorité des membres 

présents ayant voix délibérative. En cas de partage des voix au sein d'un 

collège, l'avis de celui-ci est réputé avoir été donné.  

Qui peut assister 

au CHSCT outre 

ses 

représentants 

- Le conseiller de prévention ou, à défaut, l'un des assistants de prévention est 

associé aux travaux du CHSCT. Il assiste de plein droit, avec voix consultative, 

aux réunions de ce comité, lorsque la situation de la collectivité auprès de 

laquelle il est placé est évoquée, 

- Les agents chargés d'une fonction d'inspection (ACFI) dans le domaine de la 

santé et de la sécurité peuvent assister avec voix consultative aux réunions du 

CHSCT, lorsque la situation de la collectivité auprès de laquelle il est placé est 

évoquée, 

- Le médecin de prévention assiste de plein droit aux séances avec voix 

consultative, 

- Des experts peuvent assister à la partie des débats relative aux questions pour 

lesquelles leur présence a été requise 

- Le Président peut être assisté par un ou plusieurs agents de la collectivité. Ils 

ne sont pas membres du CHSCT 

- Un agent est désigné par l’Autorité territoriale et est chargé du secrétariat du 

CHSCT. Il assiste aux réunions sans participer aux débats. 
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Organisation des 

visites 

Les membres du comité procèdent à intervalles réguliers à la visite des services 

relevant de leur champ de compétence. Ils bénéficient pour ce faire d'un droit 

d'accès aux locaux relevant de leur aire de compétence géographique dans le 

cadre des missions qui leur sont confiées par ce dernier. Celui-ci fixe l'étendue 

ainsi que la composition de la délégation chargée de la visite. Toutes facilités 

doivent être accordées à cette dernière pour l'exercice de ce droit sous réserve 

du bon fonctionnement du service. 

La délégation comprend au moins un représentant de la collectivité territoriale 

ou de l'établissement public et au moins un représentant du personnel. Elle 

peut être assistée d'un médecin du service de médecine préventive, de l’ACFI 

et de l'assistant ou du conseiller de prévention. 

Les conditions d'exercice du droit d'accès peuvent faire l'objet d'adaptations 

s'agissant des services soumis à des procédures d'accès réservé par la 

réglementation. Ces adaptations sont fixées par voie d'arrêté de l'autorité 

territoriale. 

Les missions accomplies en application du présent article doivent donner lieu à 

un rapport présenté au comité.  

Organisation des 

enquêtes  

Le comité procède, dans le cadre de sa mission d'enquête en matière 

d'accidents du travail, d'accidents de service ou de maladies professionnelles ou 

à caractère professionnel, à une enquête à l'occasion de chaque accident du 

travail, chaque accident de service ou de chaque maladie professionnelle ou à 

caractère professionnel au sens de : 

- En cas d'accident de service grave ou de maladie professionnelle ou à 

caractère professionnel grave ayant entraîné mort d'homme, ou 

paraissant devoir entraîner une incapacité permanente, ou ayant révélé 

l'existence d'un danger grave, même si les conséquences ont pu en 

être évitées ; 

- En cas d'accident de service ou de maladie professionnelle ou à 

caractère professionnel présentant un caractère répété à un même 

poste de travail, ou à des postes de travail similaires, ou dans une 

même fonction, ou des fonctions similaires. 

 

Les enquêtes sont réalisées par une délégation comprenant un représentant de 

la collectivité ou de l'établissement et un représentant du personnel. La 

délégation peut être assistée d'un médecin du service de médecine préventive, 

de l’ACFI et de l'assistant ou du conseiller de prévention. 

Le comité est informé des conclusions de chaque enquête et des suites qui leur 

sont données. 
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En cas d’absence 

de Comité 

Technique 

Lorsqu'il n'existe pas de comité technique au niveau où est créé un comité 

d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail local ou spécial, les 

représentants du personnel sont désignés selon les modalités prévues 

à l'article 15-1 du décret du 30 mai 1985 susvisé. 

Toutefois, dans le même cas, lorsqu'un comité d'hygiène, de sécurité et des 

conditions de travail local ou spécial est créé en dehors du renouvellement 

général des comités techniques, les représentants du personnel sont désignés 

sur la base de la représentativité syndicale constatée dans le périmètre de ce 

comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, dans les conditions 

prévues par le décret du 30 mai 1985 susvisé, par un scrutin qui ne peut 

intervenir dans les six mois qui suivent le renouvellement général, ni plus de 

trois ans après celui-ci. 

Références 

Le décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics  

 

Le décret n°2012-170 du 3 février 2012 relatif à l’hygiène et à la sécurité du 

travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction 

Publique Territoriale modifie le décret n°85-603 du 10 juin1985.  

 

Le décret n° 2015-161 du 11 février 2015 modifiant le décret n° 85-603 du 10 

juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine 

professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale  

 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1747A989255AE0699E2541C399E70D45.tpdila09v_3?cidTexte=JORFTEXT000000516414&idArticle=LEGIARTI000025079696&dateTexte=&categorieLien=cid
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